
Conseil communal 

Séance du lundi 25 septembre 2023 – 20h00 

Note de synthèse 

 
 

Séance publique 

 
 
1. Administration communale - Approbation du procès-verbal du Conseil communal du 04 septembre 2023 
 
Il est proposé au Conseil communal d'approuver le procès-verbal de la séance du 04 septembre 2023. 
 

2. Agence immobilière sociale - Rapport d'activité 2022 et Cotisation communale 
 
La commune de Jemeppe-sur-Sambre a reçu par courrier postal le rapport d'activité 2022 de l'Agence 
immobilière sociale Gembloux-Fosses ainsi que les informations relatives à la cotisation communale annuelle. 
 
La commune de Jemeppe-sur-Sambre comptabilisait 19.258 habitants (1/1/23). La cotisation annuelle s'élève 
donc à 0.30 euros X (127,89/100,40) X 19.258. Ce qui donne un montant de 7359,28 euros. 
 
Il est demandé au Conseil communal de prendre connaissance du rapport d'activité 2022 de l'AIS GLGF et 
d'approuver la cotisation annuelle de la commune. 
 

3. Finances - Compte annuel exercice 2022 de l'Administration communale de Jemeppe-sur-Sambre 
 
Il est proposé aux membres du Conseil communal d'arrêter le compte 2022 de la commune de Jemeppe-sur-
Sambre. 
 

4. Finances - Modification budgétaire 1/23 AC (SO/SE) 
 
Il est proposé aux membres du Conseil communal de délibérer et de voter la modification budgétaire 
1.2023 de la commune de Jemeppe-sur-Sambre (SO et SE). 
 

5. Finances - Coopération et mise en œuvre des chèques-cadeaux (primes) entre l'Administration 
communale et l'ADL 
 
Il est proposé au Conseil communal d'arrêter un mode de coopération et donner délégation à l'Agence du 
Développement local de Jemeppe-sur-Sambre (ADL) établie en Régie Communale Autonome en ce qui 
concerne la gestion pratique des chèques-cadeaux et primes dites "communales" à l'instar de ce qui avait été 
organisé dans le cadre des primes émises durant la COVID. 
  
Les montants des primes communales (noces d'or, mariages, naissances et adoption) ont été modifiés et 
harmonisés lors du Conseil communal du 04 septembre 2023. 
  
Il convient d'organiser la coopération entre l'Administration communale et l'ADL. 
  
Cette nouvelle mission s’inscrit pleinement dans le cadre de la volonté du Collège communal de continuer 
d’accroitre le rôle, la place, de l’ADL pour le soutien et la promotion du commerce local. Cette délégation 
permettra, en outre, d’accélérer le processus de remboursement des commerces partenaires.  
  



Dans ce cadre, il sera demandé à l'ADL de rédiger un rapport semestriel comprenant les éléments suivants 
(au minimum) : 
  

 Nombre de chèques émis et objet. 

 Nombre de chèques en cours. 

 Nombre de chèques payés. 

 Liste des commerces bénéficiaires effectifs des chèques. 
  
De la sorte, la commune mettra à disposition les moyens budgétaires nécessaires (dépenses de transfert) 
pour financer le montant des primes et chèques distribués par l'ADL. 
  
Dans le cadre de la gestion des chèques, l'ADL prendra les mesures pour éviter toute contrefaçon et fraude 
(ou tentative). 
  
Le présent accord entre en vigueur au 1er janvier 2024 pour mise en œuvre à cette date. 
  
Il est donc demandé au Conseil communal d’approuver la proposition d’accord de coopération entre la 
Commune et l’ADL dans le cadre de la gestion des chèques-cadeaux. 
 

6. Finances - Prorogation du délai de tutelle à l'égard de toutes les Fabriques d'Eglise de l'entité 
 
Il est proposé aux membres du Conseil communal de proroger le délai de tutelle à l'égard des budgets 2024 de 
toutes les Fabriques d'Eglise de l'entité. 
 
En effet, les dossiers sont à l'instruction tant au sein de l'Administration communale qu'auprès de l'Evêché de 
Namur. 
 

7. Police Administrative - Abrogation d'un règlement complémentaire de circulation routière (RCCR 2022-
02) - Suppression d'un emplacement PMR : rue de la Station, 126 à 5190 Moustier-sur-Sambre. 
 
Il est demandé au Conseil communal d'abroger le règlement complémentaire de circulation routière RCCR 
2022-02 adopté en sa séance du 25 avril 2022 et qui portait sur la réservation d'un emplacement de 
stationnement pour personnes handicapées rue de la Station 126 à 5190 Moustier-sur-Sambre. 
 
En effet, la personne à l'initiative de cette demande est décédée, et cet emplacement n'est ni utilisé  
ni revendiqué par un autre riverain. 
 
D'autre part, cet emplacement étant situé devant l'accès à l'un des parkings d'un immeuble récemment 
construit à cet endroit, il convient de le supprimer. 
 

8. Police Administrative - Projet d'arrêté ministériel portant règlement complémentaire sur la police de la 
circulation routière - Route d'Eghezée à JEMEPPE (N930) - Création d'une zone limitée à 70km/h entre les 
cumulées 0.920 et 1.250. 
 
En date du 10 août 2023 est parvenu à l'attention du Collège communal un projet d'arrêté ministériel portant 
règlement complémentaire sur la police de la circulation routière relatif à la Route d'Eghezée  
à Jemeppe-sur-Sambre (N930). 
 
Sur base d'une analyse de vitesse réalisée par la Direction des Déplacements Doux et de la Sécurité des 
Aménagements de Voiries du Service Public de Wallonie, le projet prévoit la limitation à 70km/h entre les 
cumulées 0.920 et 1.250, soit le début de l'agglomération de Jemeppe-sur-Sambre (voir visuel en annexe). 
 



Conformément aux dispositions de la loi, ce projet est soumis à l'avis du Conseil communal avant son 
approbation par la Ministre de la fonction publique, du tourisme, du patrimoine et de la sécurité routière. 
 
Les charges résultant du placement, de l'entretien et du renouvellement de la signalisation incomberont au 
Service Public de Wallonie. 
 

9. Police Administrative - Projet d'arrêté ministériel portant règlement complémentaire sur la police de la 
circulation routière - Route d'Eghezée à JEMEPPE (N930) et ONOZ (N912) - Création d'une zone limitée à 
70km/h entre les cumulées 0.000 et 0.450 (N930) et les cumulées 21.680 et 22.100 (N912). 
 
En date du 22 août 2023 est parvenu à l'administration communale (courriel) un projet d'arrêté ministériel 
portant règlement complémentaire sur la police de la circulation routière relatif à la Route d'Eghezée  
à JEMEPPE (N930) et ONOZ (N912). 
 
Sur base d'une analyse de vitesse réalisée par la Direction des Déplacements Doux et de la Sécurité des 
Aménagements de Voiries du Service Public de Wallonie, le projet prévoit la limitation à 70km/h entre les 
cumulées 0.000 et 0.450 de la N930 et entre les cumulées 21.680 et 22.100 de la N912 (voir visuel en annexe). 
 
Conformément aux dispositions de la loi, ce projet est soumis à l'avis du Conseil communal avant son 
approbation par la Ministre de la fonction publique, du tourisme, du patrimoine et de la sécurité routière. 
 
Les charges résultant du placement, de l'entretien et du renouvellement de la signalisation incomberont  
au Service Public de Wallonie. 
 

10. Culture - Convention d'occupation des locaux de l'école fondamentale de Spy - Année académique 
2023-2024 - Ratification de la décision du Collège communal du 11 septembre 2023 
 
En date du 04 septembre 2023, le Conservatoire Jean Lenain a soumis à l'Administration communale la 
convention d'occupation des locaux de l'école de la communauté française de Spy pour l'année académique 
2023-2024 dont la Commune, par convention, finance la location. 
 
Cette convention prenant effet à partir du 01 septembre 2023 jusqu'au 01 septembre 2024, il convenait donc 
de valider la convention le plus rapidement possible. 
 
Ainsi, le Collège communal, en sa séance du 11 septembre 2023, a approuvé celle-ci. 
 
Dès lors, il est demandé au Conseil communal de ratifier la décision du Collège communal du 11 septembre 
2023 portant sur l'approbation de la convention liée à l'occupation des locaux scolaires de l'école de la 
communauté française de Spy par le conservatoire Jean Lenain d'Auvelais pour l'année académique  
2023-2024. 
 

11. Culture - Convention d'occupation des locaux de l'école de la Communauté française de Moustier par 
le CJLA - Année académique 2023-2024 - Ratification de la décision du Collège communal du 11 septembre 
2023 
 
Par un courriel daté du 05 juillet 2023, Monsieur JAREMCZUK, Directeur du Conservatoire Jean LENAIN, 
informait l'Administration communale du déménagement de locaux pour l'ensemble des cours du 
conservatoire dispensés au Centre culturel de Jemeppe-sur-Sambre vers l'école de la Communauté française 
de Moustier. 
 
La Directrice de l'établissement dont question a marqué son accord sur l'occupation moyennant la somme 
de 2016,72 € par an. La dépense peut être prélevée sur l'article budgétaire 734/126-01 intitulé "loyers et 
charges locatifs Conservatoire de musique". 



L'ensemble des documents nous étant parvenus en date du 05 septembre 2023 et ladite convention prenant 
effet à partir du 28 août 2023 jusqu'au 30 juin 2024, il convenait donc de valider la convention le plus 
rapidement possible. 
 
Ainsi, le Collège communal, en sa séance du 11 septembre 2023, a approuvé celle-ci. 
Dès lors, il est demandé au Conseil communal de ratifier la décision du Collège communal du 11 septembre 
2023 portant sur l'approbation de la convention liée à l'occupation des locaux scolaires de l'école de la 
Communauté française de Moustier par le conservatoire Jean Lenain d'Auvelais pour l'année académique 
2023-2024.  
 

12. Culture - Convention d'occupation des locaux de l'Athénée Royal Baudouin 1er de Jemeppe-sur-Sambre 
par le CJLA - Année académique 2023-2024 - Ratification de la décision du Collège communal du 11 
septembre 2023 
 
En date du 04 septembre 2023, le Conservatoire Jean Lenain a soumis à l'Administration communale la 
convention d'occupation des locaux de l'Athénée Royal Baudouin 1er de Jemeppe-sur-Sambre pour l'année 
académique 2023-2024 dont la Commune, par convention, finance la location. 
 
Cette convention prenant effet à partir du 28 août 2023 jusqu'au 05 juillet 2024, il convenait donc de valider 
la convention le plus rapidement possible. 
 
Ainsi, le Collège communal, en sa séance du 11 septembre 2023, a approuvé celle-ci. 
 
Dès lors, il est demandé au Conseil communal de ratifier la décision du Collège communal du 11 septembre 
2023 portant sur l'approbation de la convention liée à l'occupation des locaux scolaires de l'Athénée Royal 
Baudoin 1er de Jemeppe-sur-Sambre par le conservatoire Jean Lenain d'Auvelais pour l'année académique 
2023-2024. 
 

13. Bibliothèque - Contrat-cadre pour la filière du livre en Fédération Wallonie-Bruxelles - Adhésion 
 
La Ministre de la Culture Bénédicte Linard, le Ministre-Président Pierre-Yves Jeholet et les représentants du 
secteur du livre ont procédé ce vendredi 23 septembre à la signature du « contrat-cadre pour la filière du livre 
en Fédération Wallonie-Bruxelles. 
 
Le « contrat pour la filière du livre » vise à mieux structurer la chaîne du livre et regrouper les aides et les 
actions prises pour stimuler et soutenir l’économie du livre, la vie littéraire et les pratiques de lecture. Adopté 
en juillet dernier par le gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles, il se base sur les recommandations 
et propositions du secteur. 
 
Il a pour objectif principal d'apporter un soutien au secteur "Filière du livre" dans son entièreté en instaurant 
la solidarité entre les différents acteurs impliqués dans la politique du livre. 
 
L'accord-cadre prend effet à la signature de l'acte d'adhésion et se termine le 23 septembre 2027. 
 
Il est demandé au Conseil communal de marquer son accord sur l'adhésion au contrat-cadre portant sur  
la filière du livre en Fédération Wallonie-Bruxelles.  
 

14. Animations Territoriales - Convention d'occupation d'emplacement à titre gracieux de Food trucks lors 
de la festivité la Caravane du rire du 26 août 2023 - Ratification de la décision du Collège communal du 21 
août 2023 
 
En sa séance du 26 juin 2023, le Conseil communal a approuvé les deux conventions liées à l'organisation de 
la "Caravane des chansons" et de la "Caravane du rire". 



Afin de proposer un point HORECA aux spectateurs, le service des Animations territoriales a lancé un appel 
aux gérants de Food trucks de la région via l'Agence de Développement Local afin d'occuper un emplacement 
lors de la Caravane du Rire qui a eu lieu le 26 août 2023. 
En l'absence de Conseil communal en juillet et compte tenu du délai des réponses fournies, le Collège 
communal a, en sa séance du 21 août 2023, approuvé les conventions avec les prestataires retenus. 
 
Dès lors, il est demandé au Conseil communal de ratifier la décision du Collège communal du 21 août 2023 
approuvant les conventions d'occupation d'emplacements à titre gracieux des Food trucks lors de la festivité 
la "Caravane du rire" qui s'est déroulée le 26 août sur la place de Moustier Village.  
 

15. Marchés Publics - Rénovation énergétique du foot de Moustier-sur-Sambre - Approbation du cahier des 
charges et du mode de passation 
 
Pour rappel, dans le cadre de la politique ambitieuse de remise en état et de modernisation des bâtiments 
communaux, les candidatures de la Commune pour l’appel à projet « rénovation énergétique des 
infrastructures sportives » ont été retenues par la Région. 
  
C’est ainsi que le dossier relatif à la rénovation des infrastructures du REFC MOUSTIER a bénéficié d’une 
subvention de maximum 345.793,80 € correspondant à 70 % du montant subsidiable provisoire augmenté de 
5% de frais généraux et de la TVA. 
  
Après avoir lancé un marché (Conseil communal du 30/01/2023) de désignation d’auteur de projet ; avoir 
désigné l’auteur de projet (Collège communal du 07/04/2023) ; le Collège communal du 17 juillet 2023 a 
approuvé l’avant-projet établi par l’auteur de projet pour un montant estimé de 444.644,62 € HTVA, soit 
538.019,99 € TVAC (21 %). 
  
POur la bonne poursuite du dossier, il convient maintenant que le Conseil communal se prononce sur le cahier 
des charges relatif au marché de travaux “Rénovation énergétique du foot de Moustier-sur-Sambre” établi 
par l’auteur de projet, CAPSULE D'ARCHITECTES SC SPRL. 
  
Ce marché de travaux est divisé en lots et est estimé à un montant global de 484.458,79 € HTVA soit 
571.675,13 € TVAC (21 %) : 
  

 Lot 1 (Bâtiment - HVAC - Sanitaires - Electricité), estimé à 472.458,79 € HTVA, soit 571.675,13 € 
TVAC (21%) ; 

 Lot 2 (Panneaux photovoltaïques 10 Kwc), estimé à 12.000,00 € HTVA, soit 14.520,00 € TVAC (21%). 
  
Le dossier a été communiqué au Directeur financier, conformément à l’article L1124-40 §1, 3°et 4° du CDLD, 
et il a rendu son avis.    
  
Il est donc demandé que le Conseil communal approuve le marché public relatif aux travaux de rénovation 
énergétique du REFC Moustier. 
 

16. Zone de Police - Approbation du procès-verbal du Conseil de Police du 04 septembre 2023 
 
Il est proposé au Conseil de Police d'approuver le procès-verbal de la séance du 04 septembre 2023.  
 

17. Zone de police - Compte annuel exercice 2022 de la Zone de Police de Jemeppe-sur-Sambre 
 
Il est proposé aux membres du Conseil de Police d'arrêter le compte 2022 de la Zone de Police  
de Jemeppe-sur-Sambre. 

 



18. Zone de police - Modification budgétaire 1.2023 de la Zone de Police de Jemeppe-sur-Sambre 
 
Il est proposé aux membres du Conseil de Police de délibérer et de voter la modification budgétaire 
n°1/2023 de la Zone de Police unicommunale de Jemeppe-sur-Sambre. 
 

19. Zone de Police - Déclassement de deux vélos pliables saisis administrativement 
 
La Zone de Police procède à la saisie de véhicules à moteur ou à deux roues dans le cadre des abandons sur 
la voie publique. 
 
La Zone de Police reçoit également les véhicules saisis administrativement par la Police Fédérale sur son 
territoire. 
 
Après 6 mois au sein des dépendances, ces véhicules appartiennent à la Zone de Police. 
 
Deux vélos pliables rouges sont à déclasser.  
 
Dès lors, il est demandé au Conseil de Police de se prononcer sur le déclassement des deux vélos saisis 
administrativement. 
 

20. Zone de Police - Déclassement de six véhicules saisis administrativement 
 
La Zone de Police procède à la saisie de véhicules à moteur ou à deux roues dans le cadre des abandons sur 
la voie publique. 
 
La Zone de Police reçoit également les véhicules saisis administrativement par la Police Fédérale sur son 
territoire. 
 
Après 6 mois au sein des dépendances, ces véhicules appartiennent à la Zone de Police. 
 
Six véhicules sont à déclasser. 
 
Dès lors, il est demandé au Conseil de Police de se prononcer sur le déclassement des véhicules saisis 
administrativement. 
 

21. Zone de Police - Déclassement de matériel de camping 
 
La Zone de Police poursuit sa politique de rangement. 
 
La Zone de Police compte encore dans ses garages du matériel de camping saisi administrativement depuis 
plus de 6 mois et en mauvais état.  
 
Ce matériel se compose d'un coussin pneumatique, d'une pompe pour matelas pneumatique, de deux 
matelas gonflables Intex, de trois couvertures et d'une tente Quechua easy. 
 
La Zone de Police souhaite donc déclasser ces objets afin de les faire entrer dans une filière de recyclage via 
le parc à containers. 
 
Dès lors, il est demandé au Conseil de Police d'approuver le déclassement de ce matériel. 
 
 
 



22. Zone de Police - Aménagements des bâtiments - Lancement de la procédure dans le cadre d'un marché 
public de faible montant 
 
La Zone de Police a inscrit à son budget extraordinaire un article budgétaire relatif à l'aménagement extérieur 
des bâtiments. 
 
En effet, les aménagements extérieurs relatifs aux plantations ne sont pas repris dans le cahier des charges. 
Le permis d'urbanisme a été accordé à la condition que des plantations soient effectuées à l'avant du 
commissariat. 
 
La Zone de Police souhaite donc lancer un marché public de faible montant pour la remise de terre de 
plantation et la plantation d'un écran végétal comme demandé lors de l'autorisation du permis d'urbanisme. 
 
La Zone de Police souhaite prendre cela à charge de son budget afin de compléter l'effort budgétaire de la 
commune et vu que ce poste n'est pas repris dans la rénovation du bâtiment Basse-Sambre. 
 
Il est donc nécessaire pour la Zone de Police de faire appel à une firme externe afin de procéder à ces travaux 
d’aménagement. 
 
À cette fin, le Conseil de Police est sollicité afin de lancer la procédure ad hoc, étant entendu qu'il s'agit d'un 
marché de travaux, dans le cadre d'un marché public de faible montant. 
 
Les frais relatifs à ce marché pourront être imputés sur l'article 330/723-60 intitulé "Aménagements des 
bâtiments" (Budget initial : 20.000,00 euro et solde disponible après MB : 35.200,00 €). 
 
Dès lors, il est demandé au Conseil de Police de valider : 
 

 Le mode de passation du marché ; 

 Les documents du marché 

 Le délai de remise des offres sera de 30 jours après envoi des documents. 
 

23. Zone de Police - Admission à la pension de l'INP Daniel DEMOULIN 
 
Par courriel du 31 janvier 2023, la Zone de Police a accusé réception de la date la plus proche de pension de 
l'INP Daniel DEMOULIN avec une date de prise de cours au 01 septembre 2023. 
 
Par le courrier correctif du SPF Pensions, l'INP Demoulin sera pensionné à la date du 01 février 2024. 
 
L'inspecteur DEMOULIN est placé dans une position administrative de "non activité préalable à la pension" 
(NAPAP) depuis le 01 septembre 2021. 
 
Il revient au Conseil de Police d'acter son admission à la pension à la date du 01 février 2024. 

 

 

 

 

 

 
 


